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Je terminerai en demandant qu'on réponde aux questions
suivantes: Combien d'agents de police sont morts en devoir au
Canada et combien de criminels sont morts au cours d'opérations
policières? Si le nombre de policiers est plus élevé que le nombre
de criminels, alors il faut que la loi les protège mieux. Qu'en
est-il? Si ce n'est pas le cas, pourquoi leur faire courir plus de
risques et enrichir les avocats? J'espère que les revenus des
avocats ne sont pas entrés en ligne de compte au moment de la
rédaction du projet de loi.

Je suis heureux d'avoir eu la possibilité d'exprimer mon point
de vue sur le projet de loi C-8. Je suivrai attentivement le débat
pour entendre les réponses que d'autres députés pourront appor-
ter aux questions que j'ai posées.

M. John Cummins (Delta): Monsieur le Président, je serai
très bref. J'ai déjà soulevé certains des points que je voulais
soulever en posant des questions à d'autres députés.

Pour me préparer au débat de cet après-midi, j'ai parlé à des
gardes-pêche sur la côte ouest qui, je croyais, auraient dû être au
courant de tout processus de consultation que le gouvernement
aurait pu entreprendre avant de présenter ce projet de loi. Lors-
que je les ai interrogés au sujet de ces modifications, c'était la
première fois qu'ils en entendaient parler. Je n'ai pas seulement
parlé à des gardes-pêche sur le terrain, mais aussi à des gens qui
occupent des postes importants dans ce ministère et qui auraient
dû être au courant des changements dont nous parlons
aujourd'hui.

La question qu'a soulevée le député de Wild Rose et que nous
devons continuer de soulever, c'est ce qui a motivé le gouverne-
ment à présenter ce projet de loi. Ce projet de loi vise-t-il à
rendre nos méthodes d'application de la loi plus efficaces? Vise-
t-il à rendre nos rues plus sûres? Vise-t-il à protéger nos poli-
ciers et à leur donner la confiance nécessaire pour qu'ils soient
plus certains, sachant qu'ils ont la loi de leur côté, que les
autorités et leurs surveillants vont les appuyer lorsqu'ils pren-
dront les décisions difficiles qu'ils doivent prendre dans l'exer-
cice de leurs fonctions? C'est là où ce projet de loi échoue. Je ne
crois pas qu'il donne aux policiers, que ce soit les gardes-pêche,
les policiers municipaux ou les agents de la GRC, le genre de
confiance dont ils ont besoin.
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Dans notre pays, les policiers ne sont pas du genre Gestapo. Ce
sont nos voisins, nos fils, nos amis. Ce ne sont pas des gens
autoritaires, loin de là. Ce sont des gens dont la mission première
est de servir le public. Et pourtant, ces gens risquent leur vie la
plupart du temps. Ils se mettent dans des situations très dange-
reuses pour faire en sorte que notre pays devienne un endroit où
nous ayons la vie encore meilleure. C'est sur ce point que toute
cette mesure s'effondre. Elle n'offre pas aux agents de la paix le
genre de protection qu'ils devraient obtenir. Elle ne leur offre pas
le genre d'encouragement dont ils ont besoin pour continuer à
remplir leurs devoirs. Cette mesure est très décevante.

Il nous est très difficile d'imaginer ce que ce serait que de
poursuivre quelqu'un dans les ruelles sombres d'une de nos
grandes villes ou de poursuivre des braconniers en pleine nuit sur
les rives du fleuve Fraser ou dans une anse isolée sur les côtes de
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la Colombie- Britannique ou sur celles de la Nouvelle-Écosse. Il
faut un certain courage pour faire ce genre de travail jour après
jour. Ces gens-là ont besoin de notre appui et de notre encourage-
ment.

Je le répète, si le gouvernement tenait vraiment à rendre les
rues plus sûres dans notre pays, s'il tenait vraiment à permettre
aux agents chargés de l'application de la loi de faire le travail que
nous et les Canadiens en attendons aujourd'hui, c'est aux crimi-
nels qu'il faudrait imposer la responsabilité de s'arrêter, de sorte
qu'ils pourraient très difficilement être tentés d'essayer
d'échapper à leur arrestation. Il faudrait frapper de peines sévè-
res ceux qui n'obéissent pas aux ordres des agents de police,
qu'ils aient ou non quelque chose à se reprocher.

Nous devons faire en sorte que les autres membres de notre
société s'arrêtent quand un agent de police le leur ordonne et
laissent aux tribunaux le soin de déterminer s'ils sont coupables
ou innocents. Voilà à quoi se résume la question. Nous, citoyens
de ce pays-ci, nous devons reconnaître cette réalité absolument
fondamentale, à savoir qu'il nous incombe d'obéir aux agents de
l'autorité publique et de laisser le soin de déterminer notre
culpabilité ou notre innocence au système judiciaire de notre
pays, dans lequel j'ai énormément confiance.

En conclusion, je tiens à répéter que ce projet de loi a besoin
d'être retravaillé. Nous devrions offrir à nos agents de police le
genre d'encouragement dont ils ont besoin. Nous devrions punir
sévèrement les criminels qui veulent se soustraire aux requêtes
et aux ordres légitimes des autorités policières de notre pays.

[Français]

M. Pierre de Savoye (Portneuf): Monsieur le Président, les
deux derniers orateurs ont parlé de l'ordre et de la loi et je suis
pour l'ordre et la loi. Cependant, depuis quelques années, nous
avons été témoins d'un certain nombre de bavures policières et je
pense à des incidents qui sont arrivés à Montréal et à Toronto. Je
suis conscient que la plupart des policiers, dans la plupart des
circonstances, savent faire leur travail d'une façon impeccable,
tout à fait correcte et digne de respect. Il n'en reste pas moins que
dans les événements auxquels je fais référence, j'ai eu, à titre de
simple citoyen-parce que finalement, je suis un simple citoyen,
et si je suis député aujourd'hui, cela ne change pas mon coeur de
simple citoyen-donc, j'ai conservé cet arrière-goût que les
choses n'avaient pas été faites décemment.
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Évidemment, pour me permettre de mieux comprendre une
situation, je dois disposer d'un certain nombre de critères, d'un
certain nombre de balises. Qu'est-ce qu'un policier devrait faire
dans les circonstances qui ont mené à ces bavures? Est-ce que les
policiers ont agi correctement? Si je n'ai pas de balises, si je n'ai
pas de critères, j'ai de la difficulté à bien apprécier la portée de
leurs gestes et ceci génère en moi de l'inquiétude.

Au contraire, si les balises sont claires, s'il y a une règle
évidente à suivre et si je suis confortable avec cette règle, comme
je le suis avec celle dont il est question dans le projet de loi
devant nous, je serai davantage en mesure d'apprécier le com-
portement d'un ou de plusieurs policiers dans ces circonstances
extrêmes. Peut-être même ce policier ou ces policiers seront-ils
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